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  Les membres du CA

Le mot du conseil d'administration

Protégeons nos droits, notre liberté 
d'association et la démocratie
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C’est le 13 juin dernier que les 
membres réunis en assemblée 
générale ont fait un retour sur 
l’action de l’uttam au cours de 

la dernière année.  Cette revue a per-
mis de constater que les membres ont 
encore été nombreux à s’impliquer 
afin d’assurer le succès des activités 
et actions que nous avons menées.  
C’est ce travail collectif qui a fait en 
sorte que la plupart des objectifs que 
nous nous étions fixés ont été atteints.

Cet te implicat ion act ive r isque 
d’être encore une fois nécessaire car la 
prochaine année pourrait être fort oc-
cupée.  En effet, il est à prévoir que les 
mois à venir seront déterminants pour 
l’avenir du régime de réparation des 
accidents et des maladies du travail.

Rappelons que le gouvernement a 
fait adopter en juin 2015 le projet de 
loi n° 42, regroupant la Commission 
de l’équité salariale (CÉS), la Commis-
sion des normes du travail (CNT) et la 
CSST, et fusionnant la CLP et la Com-
mission des relations du travail (CRT) 
afin de créer le Tribunal administratif 
du travail (TAT).

Bien que l’uttam se soit opposée 
à l’adoption de ce projet de loi, parce 
que ces réorganisations risquaient de 
porter atteinte aux droits des victimes 
de lésions professionnelles, mais éga-
lement aux droits des travailleuses et 
travailleurs non-syndiqués en général 
et des travailleuses en particulier, la loi 
est entrée en vigueur le 1er janvier 2016.  

Toutefois, cette réforme de « struc-
tures » ne constitue que le coup d’envoi 
de la  g rande réfor me des régimes 
de prévent ion et de réparat ion des 

lésions professionnelles.  En effet , 
le gouvernement a aussi demandé à 
un organisme regroupant les grandes 
associations patronales et syndicales, 
le Comité consultatif du travail et de 
la main-d’œuvre (CCTM), de lui faire 
des recommandations pour « moderni-
ser » le régime de santé et de sécurité 
du travail.  Nous savons que la base de 
discussion est toujours le document que 
la CSST avait adopté en 2011, document 
lui-même basé sur le rapport du groupe 
Camiré produit en 2010.  Rappelons 
que les recommandations contenues 
dans ces deux textes représentaient des 
reculs majeurs pour les travailleuses 
et travailleurs accidentés ou malades.

Selon les informations que nous 
avons, le CCTM devrait terminer ses 
t ravaux et remettre un rappor t à la 
minist re responsable du Travail en 
décembre prochain.  Celle-ci déci-
dera alors des changements législatifs 
qu’elle déposera à l’Assemblée natio-
nale.  Il est donc probable que nous 
ayons à combattre une réforme majeure 
du régime de réparation des lésions 
professionnelles l’hiver prochain.

Notre travail sur ces dossiers devra 
se faire dans un contexte d’austérité 
budgétaire, ce qui aura inévitablement 
un impact sur notre action.  En effet, 
l’uttam devra possiblement s’impliquer 
dans certaines luttes importantes liées 
à l’austérité parce que ses membres sont 
aussi des citoyennes et des citoyens qui 
risquent d’être gravement affectés par 
les bouleversements en cours.

Un dernier élément mérite d’être 
souligné.  Le gouvernement a déposé 
en juin 2015 un projet de loi visant à 
modif ier la Loi sur la transparence 
et l’éthique en matière de lobbyisme 
afin notamment d’y assujettir tous les 

organismes sans but lucratif.  Cela 
ferait en sor te qu’une organisat ion 
comme l’uttam, à moins de s’inscrire 
au registre des lobbyistes, ne pourrait 
plus par exemple demander de ren-
contrer la ministre du Travail sur la 
réforme du régime ou encore appuyer 
la lut te contre la réforme de l’aide 
sociale en interpellant le ministre de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale.  Si 
un organisme s’inscrit à ce registre, il 
doit produire des rapports pour chaque 
activité de « lobbyisme » (chaque com-
munication verbale ou écrite).  De plus, 
ces activités de « lobbyisme » risquent 
d’être considérées incompatibles avec 
les règles régissant les organismes de 
charité au Canada.  Si l’organisme ne 
s’inscrit pas et contrevient à la loi, il 
s’expose à des pénalités qui pourraient 
le mener à la faillite.  Il s’agit d’une at-
taque importante au droit d’association 
et à la démocratie; il faudra réagir car 
la mission même de notre organisation 
pourrait être menacée.

Ainsi, nous pensons qu'il sera né-
cessaire de poursuivre prioritairement 
le travail sur le dossier de la « moder-
nisation » du régime, en l’adaptant au 
contexte, afin que nous puissions faire 
des gains pour l’avancement des droits 
des victimes d’accidents et de maladies 
du travail, tout en faisant en sorte de 
combattre chaque tentative visant à 
faire reculer ces mêmes droits.

Nous  som mes convaincus  que, 
malgré les difficultés auxquelles nous 
aurons à faire face, l’uttam est prête à 
affronter les défis car elle peut compter 
sur des militantes et des militants qui 
s’impliquent quotidiennement dans la 
vie et l’action de l’organisation, mais 
également sur des liens de solidarité de 
plus en plus solides avec bon nombre 
d’organisations syndicales.�
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Ayouch Assouline

Un travailleur en lutte

La société n'a pas à assumer les consé-
quences d'un accident du travail
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L orsque la CSST a refusé de 
payer des traitements de phy-
siothérapie dont j’avais besoin 
pour une lésion datant de plu-

sieurs années, j’ai contesté la décision.  
Même si j’ai finalement pu avoir ces 
traitements dans le réseau public, j’ai 
maintenu ma contestation parce que 
pour moi, c’était à la CSST de payer et 
non à la Régie de l’assurance maladie.

Mon accident d’or igine date de 
1981.  À l’époque, je m’étais blessé 
au dos en déplaçant des boîtes t rès 
pesantes  au  t ravai l .   L’accident  a 
causé une hernie discale L4-L5 dont je 
conserve des séquelles permanentes.

Depuis cet accident, j’ai dû ap-
prendre à vivre avec des douleurs 
presque constantes au dos et  dans 
les jambes.  J’ai continué à voir mon 
médecin, mais j’ai bien compris que ça 
ne guérirait jamais.  Depuis la consoli-
dation, j’ai parfois eu besoin de médi-
caments ou de traitements.  Jusqu’à 
récemment, la CSST avait toujours 
accepté de payer ces frais.
Plus de droit aux traitements

Vers la fin de 2014, j’ai commencé à 
ressentir de plus en plus de douleurs au 
dos et dans les jambes.  Mon médecin 
m’a alors prescrit de la physiothérapie 
et des médicaments, comme il l’avait 
déjà fait dans le passé.

J’ai demandé de recevoir les trai-
tements, mais la CSST ne voulait pas 
payer.  Comme ma lésion était consoli-
dée, la CSST m'a demandé de produire 
une réclamation pour rechute, récidive 
ou aggravation si je souhaitais être 
traité.  Quand je l’ai fait, en février 
2015, elle s’est empressée de  la refuser.

Une bataille pour le droit aux trai-
tements et aux médicaments

C’est pour contester le refus de ma 
réclamation que je me suis rendu à 
l’uttam, mais il est vite devenu clair 
qu’il serait diff icile de prouver une 
véritable aggravation.  En effet, mes 
douleurs et symptômes varient réguliè-
rement depuis la fin des années 1980, 
sans qu’il soit possible de dire que mon 
état a véritablement changé.  Certaines 
semaines, j’ai plus mal que d’autres 
et seuls des traitements peuvent me 
soulager.

Nous avons donc fait  formelle-
ment une demande de traitements en 
parallèle à la contestation du refus de 
la réclamation.  J’ai aussi demandé le 
remboursement de médicaments pres-
crits par mon médecin.

P ré text ant  que  ma lésion  é t a i t 
consolidée, la CSST a refusé d’assu-
mer le coût des t raitements et des 
médicaments.  J’ai également contesté 
ce refus.

En attendant que mes contestations 
aboutissent, je me suis inscrit sur une  
liste d’attente à l’hôpital pour avoir 
mes traitements.  Après quelques mois 
d’attente, j’ai pu avoir de la physiothé-
rapie et des blocs facettaires, avant mon 
audience au tribunal.  Ces traitements 
ont  per mis  une d iminut ion rapide 
de mes douleurs et symptômes ainsi 
qu'une amélioration de mes capacités.
Aller au tribunal pour le principe

Même si j’avais eu mes traitements, 
il n’était pas question de laisser tomber 
mes contestations.  J’étais bien content 
d’avoir été soigné, mais pour moi ce 
n’était pas à la Régie de l’assurance 
maladie de payer pour des traitements 
dont j’avais eu besoin en raison de mon 

a c c i d e n t 
du  t ravai l .  
C’est la CSST qui devait assumer ces 
coûts, pas le système public.

Je voulais aussi que le t r ibunal 
établisse clairement mon droit aux 
traitements pour l’avenir.  Finalement, 
je souhaitais me faire rembourser les 
médicaments que j’avais dû payer moi-
même.

J’ai donc maintenu mes contesta-
tions.  L’uttam m’a aidé à me préparer 
et je me suis défendu seul devant le tri-
bunal.  J’ai expliqué que je ne cherchais 
pas à prouver une aggravation et que 
depuis le début, je souhaitais seulement 
avoir des traitements.  J’ai raconté que 
je les avais eus dans le réseau public, 
ce qui m’avait fait du bien.

Le tribunal m’a donné entièrement 
raison sur mon droit aux traitements et 
aux médicaments.  La décision rendue 
déclare que la Commission doit assu-
mer le coût de la physiothérapie, des 
blocs facettaires et des médicaments, 
qui sont en lien avec ma hernie discale 
reconnue.

Je suis bien content de m’être battu 
pour le principe.  Ce n’est pas au sys-
tème public, et donc à l’ensemble de 
la société, d’assumer les coûts des 
traitements d’une lésion profession-
nelle.  Contrairement à ce que la CSST 
prétendait, le droit aux traitements ne 
cesse pas avec la consolidation d’une 
lésion qui laisse des séquelles.  Sou-
haitons que la Commission finisse par 
le comprendre.�
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U t i l isés dans plusieurs indus-
t r ie s ,  l e s  f lu ide s  de  coupe 
peuvent causer d’importants 
problèmes de santé au travail.  

Des problèmes peu connus, mais qui 
méritent qu’on s’y attarde.

Les f luides de coupe sont des li-
quides utilisés en vaporisation dans des 
opérations d’usinage de métaux.  Ils 
permettent d’éviter le réchauffement des 
pièces, leur corrosion et l'usure (voir la 
photo ci-dessous).

C’est surtout dans la métallurgie, la 
construction de machines, la construc-
tion automobile (et services annexes) 
et la fabrication de matériel électrique 
dans la fabrication d’autres moyens de 
transport qu'ils sont utilisés.  On retrouve 
ces f luides autant dans la grande entre-
prise que dans les PME.  En l’an 2000 
au Québec, la CSST évaluait que 8 000 
travailleuses et travailleurs, répartis dans 
860 entreprises, y étaient possiblement 
exposés.  Aux États-Unis, 1,5 millions 
de travailleuses et de travailleurs seraient 
dans la même situation.
La composition des f luides de coupe

Il existe plusieurs classes de f luides 
de coupe.  Il y a les f luides dits « inso-

lubles  », constitués d’huiles minérales 
provenant de la distillation de produits 
pét rol iers.   I l  y a aussi  les f luides 
«  aqueux  », constitués de différents 
pourcentages d’hui les  minérales  et 
d’eau, ou encore de 100% d’eau.

Plusieurs substances se retrouvent 
amalgamées dans ces liquides  : huiles 
minérales, émulsifiants, divers agents 
ant ibactér iens  ( produit s  ch imiques 
libérant du formaldéhyde), anti-usure, 
anticorrosion, antitaches, anti-mousse 
et déodorants, ainsi que différentes 
particules métalliques qui résultent des 
différents métaux usinés.
Les risques pour la santé

Les dangers que présentent l’exposi-
tion aux f luide de coupe sont peu connus 
du corps médical en général.  Trois types 
de risques pour la santé sont toutefois 
identifiés par les experts.

Problèmes de peau  : les personnes 
peuvent souffrir d'une « dermatite », soit 
une inf lammation de la peau similaire à 
l’eczéma.  Elle peut être d’origine aller-
gique, due aux différentes substances 
chimiques incorporées dans les f luides 
de coupe, ou survenir par irritation, tou-
jours causée par ces substances toxiques 
ou les particules métalliques séquestrées 
par ces f luides.

À l’occasion, les f luides de coupe 
peuvent provoquer une dermatite sévère, 
ressemblant à de l’acné, causée par les 
huiles minérales.  Les f luides peuvent 

aussi entraîner de fortes excoriations 
(disparition d’une couche de l’épiderme) 
aux mains, consécutives à la présence de 
particules métalliques (voir les photos).

Les t ravai l leuses et  t ravai l leu rs 
notent généralement au début l'appari-
tion des lésions de la peau au travail avec 
un soulagement hors du travail.

Problèmes pulmonaires  : l’expo-
sition aux brouillards des f luides peut 
entraîner des irritations du nez et de la 
gorge et des sinusites.  Ces brouillards 
sont aussi reconnus comme étant res-
ponsables d'asthme à cause des diffé-
rentes substances chimiques incorporées 
dans ces f luides.

Enfin, ces liquides sont un milieu 
favorisant la prolifération de multiples 
bactéries (des mycobactéries entre autres) 
et de moisissures qui peuvent causer la 
«  pneumonite d’hyper sensibilité  », une 
affection à caractère allergique plus sévère 
que l’asthme.  Ces travailleuses et travail-
leurs se sentent essouff lés, toussent, ont 
des frissons et de la fièvre accompagnée 
de fatigue et perdent du poids.  L’exposi-
tion prolongée peut entraîner des atteintes 
pulmonaires irréversibles.

Cancers  : les hydrocarbures aro-
matiques polycycliques (HAP), le for-
maldéhyde et les dérivés nitrosamines 
présents dans les f luides de coupe, sont 
tous cancérigènes pour l'humain, tout 
comme cer tains métaux (cadmium, 
béryllium, nickel, chrome, etc.).

Ces substances peuvent entraîner 
des cancers de la peau, du scrotum, 

Dr Pierre L. Auger*

Maladies du travail

Les fluides de coupe, un problème de santé 
au travail méconnu
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Du côté  de la
Plus de décès causés par le 
travail en 2015 au Québec

L a CNÉSST a annoncé récemment 
que les décès causés par les acci-

dents et les maladies du travail ont 
augmenté l'an dernier.

En effet, c’est 196 travailleuses et 
de travailleurs qui sont morts en raison 
d’un accident ou d’une maladie du tra-
vail au cours de l’année 2015.  Il s’agit 
d’une augmentation de près de 20% par 
rapport à 2014.  Notons qu’il ne s’agit 
que des décès que la Commission a 
reconnus comme étant causés par le 
travail.  Le nombre réel des victimes est 
assurément encore plus élevé.

On ne peut passer sous silence l’im-
pact de l’amiante dans la mortalité des 
travailleuses et travailleurs au Québec.  
En effet, l’amiante demeure encore en 
2015 la première cause de mortalité liée 
au travail  : ce produit est responsable 
de 118 décès l’an dernier, soit plus de 
60% de l’ensemble des décès reconnus 
par la CNÉSST au Québec.  Ce taux de 
décès est dix fois plus élevé au Québec 
qu’ailleurs dans le monde.

Malgré le fait qu’il existe un consen-
sus scientifique international à l’effet 
que l’amiante chrysotile est un cancé-
rigène prouvé et qu’il n’existe pas de 
seuil d’exposition qui soit sécuritaire, 
on permet encore au Québec d’en faire 
la promotion et d'utiliser ce produit mor-
tel.  Plusieurs personnes pourtant sont 
sous l’impression que l’utilisation de 
l’amiante au Québec est interdite depuis 
que les mines d’amiante au Québec ont 
dû fermer leurs portes, mais ce n’est 
toujours pas le cas.

Il serait peut-être temps d’exiger, 
comme le fait le mouvement ouvrier 
i n t e r na t iona l ,  le  ba n n issement  de 
l’amiante au Québec et  au Canada.  
Face à un produit aussi dangereux, la 
seule prévention possible est d’éliminer 
le danger à la source et de cesser de 
l’utiliser.�

du rectum, du pancréas, de la vessie et 
du larynx.  Certaines études récentes 
laissent suspecter qu’elles pourraient 
aussi causer le cancer de l’œsophage, 
de la prostate et du sang.
Normes et prévention

Au Québec, la norme légale pour les 
brouillards d’huile est de 5 mg/m3 pour 
8 heures, alors que le NIOSH et l’ACGIH 
(organismes américains suggérant des 
normes pour protéger la santé de la majo-
rité des travailleuses et des travailleurs) 
proposent respectivement 0,5 mg/m3 et 
0,2 mg/m3 pour 10 heures.  La norme 
québécoise est donc beaucoup plus élevée 
que les normes américaines et expose la 
santé des travailleuses et des travailleurs 
à des risques plus importants.

Pour prévenir les maladies, il est 
possible d’utiliser des produits moins 
toxiques.   I l  est  aussi  recommandé 
d’encoffrer ou de capter à la source le 
brouillard.  La ventilation générale doit 
éloigner ce brouillard de la travailleuse 
ou du travailleur.  L’installation d’un 
f iltre électronique sera eff icace pour 
l’extraction des particules métalliques.

Lorsqu’il est diff icile d’aménager 
rapidement le milieu de travail, le port 
d’équipement de protection individuelle 
peut être offert temporairement : des gants 
de nitrile ou de néoprène (éviter les gants 
de latex, inefficaces pour ce genre d’expo-
sition), des appareils de protection respi-
ratoire adéquats (éviter les masques N-95 
et utiliser plutôt les masques R-95, 100 
ou P-95, 100, plus efficaces en présence 
d’huile dans l’atmosphère), des vêtements 
protecteurs et des lunettes si nécessaire.  
Enfin, il faut insister sur l’hygiène person-
nelle et la propreté des locaux.
Conclusion

L’exposition aux f luides de coupe 
peut causer des problèmes de santé 
majeurs et irréversibles.  Ce risque ne 
doit pas être négligé.  Les travailleuses 
et les travailleurs ont tout avantage à 
vérif ier les mesures de protection en 
place, même si on leur certifie qu’il n’y 
a pas de danger.�

�
  D

u c
ôté

 de
 la

 C
NÉ

SS
T

Le plus bas taux de cotisa-
tion en 30 ans à la CNÉSST

L a CNÉSST s’est réjouie d’annon-
cer, au mois de mai dernier, que 

le taux moyen de cotisation pour les 
employeurs en 2017 serait fixé à 1,77 $ 
par 100 $ de masse salariale, en baisse 
de 0,07 $ par rapport à 2016.  Il s’agit 
du plus bas taux de cotisation depuis 
l’entrée en vigueur de la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies 
professionnelles en 1985.

Rappelons que cette décision fait 
suite à l’annonce d’un surplus financier 
à la CNÉSST de 896 millions $ en 2015.  
La nouvelle diminution du taux de coti-
sation, la sixième en six ans, permettra 
ainsi aux employeurs d’économiser 99 
millions  $ pour la prochaine année.  
Depuis 2011, quand le taux moyen de 
cot isat ion s’établissait  à 2,19  $ par 
100 $ de masse salariale, c’est plus d’un 
demi-milliard $ que les employeurs ont 
économisés.

De plus, le régime se trouve capita-
lisé à un taux de 111%, ce qui veut dire 
que pour chaque dollar que la CNÉSST 
devra verser dans le futur aux victimes 
de lésions professionnelles actuelles, 
elle a dans ses coffres 1,11 $.  On parle 
ici d’un bas de laine contenant un mon-
tant de 15 milliards $.

On ne peut donc certainement pas 
prétendre, à la vue de ces chiffres, que 
le régime est au bord de la faillite.  Pour-
tant, à entendre le patronat revendiquer 
des réductions drastiques des droits 
des travailleuses et des travailleurs au 
nom de la survie du régime, on pourrait 
croire qu’il l’est…

Espérons que les t ravaux menés 
par le Comité consultatif du travail et 
de la main d'oeuvre visant à réformer 
le régime prendront acte de sa santé 
financière afin de le bonifier et non pas 
le charcuter.�* Le Dr Auger est spécialiste en médecine du travail
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L es membres du Conseil d’admi-
nistration sont heureux de vous 
soumettre quelques éléments 
du bilan de notre année qui 

a été fait lors de notre assemblée 
générale annuelle du 13 juin dernier.

Cependant, avant de faire ce survol 
de nos activités, nous désirons souli-
gner le travail réalisé dans le cadre 
du projet de loi n° 42 car, sans notre 
action, les travailleuses et les travail-
leurs accidentés ou malades auraient 
certainement vu leur accès à la justice 
encore plus lourdement amputé.

Fusion de structures... et de cultures
Le 15 avril 2015, le ministre du 

Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale, Sam Hamad, déposait un projet 
de loi visant la fusion de la CSST avec 
la Commission des normes du travail 
(CNT) et la Commission de l’équité 
salariale (CÉS) et créant le Tribunal 
administratif du travail (TAT) par la 
fusion de la CLP et de la Commission 
des relations du travail (CRT).

Nous nous sommes empressés de 
faire l’analyse des modifications propo-
sées à l’aide d’un tableau synthèse que 
nous avons partagé avec nos alliés et 
les oppositions à l’Assemblée nationale.  

Dès la première lecture, nous consta-
tions qu’il ne s’agissait pas uniquement 
d’une fusion de structures, mais bien 
d’une fusion « forcée » de cultures.

En effet, la CSST avalait littérale-
ment les deux autres organismes qui, 
sous le poids du nombre, n’auraient 
d’autre choix que de se fondre dans 
la masse et  de suivre le t roupeau, 
ce qui nous faisait craindre pour la 
sauvegarde de la mission de ces orga-
nismes.  À titre d’exemple, nous avons 
calculé qu’une fois la fusion réalisée, 
les employés de la CNT et de la CÉS 
ne représenteraient que 14% de tous 
les effectifs du nouvel organisme, ceux 
de la CSST représentant donc 86% de 
tous les salariés de la nouvelle créature.  
Quand on connaît la culture organisa-
tionnelle de la CSST, il était justifié 
d’avoir des craintes quant au sort qui 
serait dorénavant réservé aux travail-
leuses et travailleurs non syndiqués et 
particulièrement aux femmes.  C’est 
dans le contexte de ces craintes que 
nous recommandions que cette fusion 
n’aille pas de l’avant.

Du côté de la CLP, malgré qu’elle 
était le plus gros tribunal en terme de 
volume (quatre fois plus de litiges y 
étaient entendus annuellement qu’à la 

CRT) et qu’elle comptait plus de trois 
fois plus de commissaires que la CRT, 
c’est elle qui se faisait avaler par la 
CRT.  En effet, le nouveau tribunal 
conservait essentiellement les carac-
téristiques de la CRT, à laquelle ont 
tentait de greffer la CLP.  Dans les faits, 
on tentait d’intégrer aux trois divisions 
existantes de la CRT une nouvelle 
division relevant du droit de la répa-
ration des lésions professionnelles qui 
n’a rien à voir avec le droit du travail.  
Cela nous faisait craindre une perte 
d’expertise importante, d’autant plus 
que le projet de loi ne prévoyait aucune 
étanchéité entre les divisions.

De plus, le projet de loi introduisait 
plusieurs mesures qui, si elles peuvent 
se comprendre en matière de droit du 
t ravail, n’avaient pas lieu d’être en 
matière de réparation des lésions pro-
fessionnelles.  À titre d’exemple, on 
y parlait de tarifs des droits (timbres 
judiciaires), d’honoraires ou de frais 
af férents  (t axes de témoins)  et  de 
possibilités de condamnation à des 
amendes ( jusqu’à 50  000  $) ou des 
peines d’emprisonnement pour outrage 
au tribunal.  Pour toutes ces raisons, 
nous avons demandé le maintien de la 
CLP dans son état actuel.

Survol de l'année 2015-2016 à l'uttam
Un effort  col lect i f  pour résister aux 

attaques contre nos droits
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À partir de cette analyse développée 
et raffinée suite à des discussions au 
Conseil  d’administ rat ion ainsi que 
lors d’une soirée d’information avec 
les membres de l’uttam, nous avons 
rédigé un mémoire qui commentait 
également la très vaste majorité des 
articles du projet de loi.  Nous sommes 
allés présenter ce mémoire à la Com-
mission de l’Économie et du Travail de 
l’Assemblée nationale en compagnie 
d’une douzaine de travailleuses et de 
travailleurs membres de l’uttam.

Il faut souligner que lors de notre 
présent a t ion ,  le  m i n is t re  Hamad , 
comme il l’avait fait pour les deux 
autres organismes populaires présen-
tant des mémoires, nous a indiqué que 
comme il ne s’agissait, selon lui, que 
d’une liste de revendications, il remet-
trait notre mémoire à la CSST pour 
qu’elle en prenne note!  Il est pour le 
moins curieux que lors de l’étude du 
projet de loi article par article, qui a 
eu lieu subséquemment, à laquelle nous 
avons participé via Internet en intera-
gissant avec les oppositions, le nom de 
l’uttam ait été cité à 53 reprises.  Pour 
un mémoire qui n’était supposément 
qu’une « liste d’épicerie » sans lien avec 
le projet de loi, on y a puisé pas mal de 
chose à discuter…  À titre de compa-
raison, lors de cette étude, le nom de 
la FTQ n’a pas été cité, celui du CPQ a 
été cité une seule fois, celui de la CSN 
trois fois et celui de la CSQ cinq fois.

Cela dit, nous pouvons nous dire 
que, malgré le fait que nos demandes 
n’aient pas toutes été retenues, nous 
avons contribué à l’amélioration du 
nouveau tribunal avec lequel les travail-
leuses et les travailleurs accidentés ou 
malades doivent composer depuis le 1er 
janvier dernier.  Notons entre autres que 
les taxes de témoins, les frais judiciaires 
et la possibilité d’imposer des amendes 
ou l’emprisonnement ne s’appliqueront 
pas à la division de la santé et de la 
sécurité du travail et que les membres 
de cette division, en plus d’avoir dix 
ans d’expérience pertinente, devront 
être notaires ou avocats, contrairement 
à ceux des autres divisions.

Quant à la CNÉSST, bien que le nom 
soit modifié, il s’agit toujours du même 
organisme qui applique les mêmes poli-
tiques en ce qui concerne les victimes 
de lésions professionnelles.  Un écueil 
pourrait tout de même survenir, suite 
à cette fusion, lorsque des dossiers en 
matière de harcèlement psychologique 
devront être traités par le même service 
juridique qui sera « pour » (en matière 
de normes du travail) et « contre » (en 
matière de lésion professionnelle) la 
travailleuse ou le travailleur.

Nous devrons exercer une vigi-
lance face à ces nouveaux organismes 
puisque leur mise en place est t rès 
récente et que seul l’avenir nous per-
mettra de voir réellement les effets 
positifs ou négatifs pour les travail-
leuses et les travailleurs.
Un bref regard sur notre action
L’information et la formation

Parce que nous sommes convaincus 
que c’est par l’information et la forma-
tion que nous pouvons nous renforcer 
mutuellement, raff iner nos analyses, 
comprendre nos droits et mieux appré-
hender la vie en société, les activités 
d’information et de formation occupent 
une place de choix dans l’action de 
l’uttam.

Le Conseil d’administration est fier 
de pouvoir dire que nous avons atteint 
la major ité des object ifs  que nous 
nous étions fixés lors de la dernière 
assemblée générale et que nous avons 
atteint la presque totalité des objectifs 
au chapitre de l’information et de la 
formation.  Nos objectifs se sont donc 
concrétisés dans notre action.

Concernant les outils d’informa-
tion, notons que nous avons produit 
quatre parutions du Journal de l’uttam, 
dont un numéro de 20 pages plutôt que 
les 16 habituelles, mais seulement deux 
Courrier de l’uttam et non quatre tel 
que nous l’avions prévu.  Nous avons 
également diffusé deux pétitions sur 
des enjeux importants pour la démo-
cratie et les travailleuses et travailleurs 
accidentés ou malades.

De plus,  nous avons produit  le 
rappor t de la recherche sur la réa-
daptation professionnelle, qu’on peut 
qualif ier d’outil d’information, mais 
aussi d’outil pour le développement de 
nos revendications et de stimulation 
pour les chercheurs en santé et sécurité 
du travail.  Une analyse sur la mesure 
de «  redressement d’impôt  » a été 
produite, tel que prévu, ainsi qu’une 
autre sur le Bureau d’évaluation médi-
cale (BÉM) pour laquelle nous avons 
finalement réussit à obtenir toutes les 
données.  Il faut cependant noter que 
l’analyse sur le BÉM sera dorénavant 
plus diff icile à produire puisqu’avec 
la création du nouveau tribunal, l’obli-
gation, pour la division de la santé et 
de la sécurité du travail de produire 
des rapports mensuels au ministre du 
Travail est disparue (plusieurs données 
dont nous nous servions étaient conte-
nues dans ces rapports); nous tenterons 
donc d’obtenir l’information autrement.

Ces analyses et les dossiers pro-
duits pour notre Journal sont mis en 
ligne sur notre site Internet, dont le 
nombre de visites a encore augmenté 
de 15% cette année, malgré le fait que 
nous n’ayons pas tenu de campagne de 
mobilisation majeure.  Nous avons donc 
eu 49  115 visites cette année et nos 
visiteurs ont vu 85 226 pages.

Ces publications nous ont permis de 
diffuser largement le point de vue des 
travailleuses et travailleurs acciden-
tés ou malades, de mettre en lumière 
certaines injustices et des luttes ou-
vrières, d’interpeller les élus afin qu’ils 
agissent dans l’intérêt des travailleuses 
et des travailleurs, d’alerter nos alliés 
sur des pratiques de la CNÉSST ou 
du TAT et enfin de donner des outils 
supplémentaires aux travailleuses et 
travailleurs leur permettant de mieux 
défendre leurs droits.  De plus, en 
consacrant une chronique aux maladies 
du travail dans notre Journal, nous 
pouvons attirer l’attention des lectrices 
et lecteurs sur ces questions complexes 
et souvent méconnues.

Ces différents outils sont l’image 
externe de l’uttam; ils se doivent 
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ment intéressants, mais également leur 
contenu doit être rigoureux, puisque 
nous visons à ce que d’autres organisa-
tions puissent s’en servir pour alimen-
ter leurs réf lexions et leurs prises de 
positions.  À cet égard, nous avons eu, 
cette année, des contacts avec plusieurs 
professeurs d’universités et de cégeps 
qui nous ont dit utiliser nos textes dans 
les cours qu’ils dispensent, ce qui peut 
contr ibuer à développer une relève 
en matière de défense des droits des 
travailleuses et travailleurs.  Nous pen-
sons qu’il est important de continuer à 
produire des outils d’information tel 
que nous le faisons depuis des années.

Quant aux rencontres d’information, 
nous en avons tenu sept cette année.  
Ces activités sont des plus appréciées 
par les membres, particulièrement par 
les personnes issues de l’immigration 
pour qui la barrière de la langue verbale 
est moins élevée que celle de la langue 
écrite.  Par ailleurs, la participation 
moyenne lors de ces activités s’est main-
tenue sensiblement au même niveau que 
celle des cinq dernières années.

Durant ces activités, nous avons 
pr incipalement  t raité  de sujets  en 
lien avec notre dossier principal cette 
année.  En effet, plusieurs événements 
nous ont amené à nous pencher plus 
particulièrement sur des sujets précis 
en lien avec la réparation des accidents 
et maladies du travail : le projet de loi 
n° 42, la création de la CNÉSST et du 
TAT, la mise en place de nouvelles poli-
tiques de recouvrement à la CNÉSST, 
la réadaptation professionnelle et ses 
effets à long terme et les rechutes, réci-
dives ou aggravations.  Cela démontre 
que nous sommes en mesure de nous 
adapter au contexte dans lequel nous 
évoluons en fonction de nos priorités.

Par ailleurs, comme la démocratie 
est une valeur impor tante pour les 
membres de l’uttam, nous avons tenu 
une activité d’information traitant de 
certaines attaques à cette démocratie 
par le biais du musellement et du sous-
f inancement des organisat ions qui 

regroupent des citoyennes et citoyens 
souvent parmi les plus vulnérables de 
la société.

Finalement, parce que les victimes 
de maladies du travail font face à des 
obstacles importants pour la reconnais-
sance de leur lésion, l’uttam s’est don-
né un mandat de sensibilisation à cette 
réalité; c’est pourquoi elle tient annuel-
lement une activité d’information sur 
les maladies du travail.  Cette année, 
la soirée d’information de mars a porté 
sur les maladies du travail causées par 
les gestes répétitifs, les impacts et les 
postures au travail et était animée par 
l’ergonome Marie Authier.

En ce qui a trait aux activités de for-
mation en groupe plus restreint, c’est-
à-dire lors des rencontres d’instances, 
de comités ou de militantes et militants 
impliqués dans la vie de l’organisation, 
nous devons encore une fois constater 
que nous avons dépassé les objectifs 
que nous nous étions fixés.

En effet, il y a eu trois moments de 
formation lors des rencontres du Co-
mité action, deux durant les rencontres 
du Conseil d’administration et deux 
discussions thématiques ont eu lieu 
avec les militantes et militants impli-
qués à l’uttam.  Concernant le Comité 
action, il est important de noter que 
celui-ci a aussi procédé à une évalua-
tion exhaustive du travail accompli au 
cours des cinq dernières années; cela 
a passablement mobilisé les énergies 
des membres du comité.  Finalement, 
signalons que la discussion thématique 
portant sur l’impact des mesures d’aus-
térité dans le réseau de la santé, animée 
par un militant syndical, Yves Leclerc, 
oeuvrant dans le réseau de la santé 
depuis de nombreuses années, a réuni 
21 personnes et a été un réel succès.

Toutes ces formations servent à raf-
finer notre compréhension de la loi et de 
son application par la CNÉSST, à com-
prendre les enjeux auxquels nous faisons 
face comme organisation et comme 
citoyennes et citoyens ainsi qu’à déve-
lopper une analyse de diverses situations 
vécues par les victimes du travail.

La défense des droits individuels
Une organisation d’éducation popu-

laire autonome qui vise la défense des 
droits des travailleuses et travailleurs 
accidentés ou malades ne pour rait 
exister si elle n’était pas en contact 
quot id ien avec les  v ict imes el les-
mêmes.  Sans ce contact, l’organisation 
ne connaîtrait pas la réalité collective 
des travailleuses et travailleurs, élé-
ment essentiel à l’identif ication des 
injustices vécues et de leurs causes.

De plus, les services offerts par un 
groupe d’éducation populaire ne doivent 
pas être offer ts de n’importe quelle 
façon.  À l’uttam, un des objectifs prin-
cipaux poursuivis par l’offre de services 
est d’amener les victimes de lésions pro-
fessionnelles à comprendre leur dossier 
afin de pouvoir prendre des décisions 
éclairées et de poser les actions requises 
pour la sauvegarde de leurs droits, tout 
en prenant conscience des injustices 
systémiques vécues par l’ensemble des 
travailleuses et travailleurs.

Tout comme l’an dernier, l’équipe 
de la permanence n’a été constituée 
que de trois personnes durant toute 
l’année; nous avons donc maintenu le 
même rythme d’ouverture de dossiers 
que l’an dernier.  Malgré que le nombre 
de rendez-vous donné ait été identique 
à celui de l’an dernier, le nombre de 
dossiers ouver ts a été sensiblement 
inférieur à celui de l’an dernier car 21% 
des personnes ne se sont pas présen-
tées à leur rendez-vous.  Par ailleurs, 
le nombre de demandes d’information 
a encore connu une hausse de 6% 
cette année.  Cela fait en sorte que 
les demandes d’information ont été de 
18% supérieures à la moyenne des cinq 
dernières années.

L’uttam a assuré le suivi de 325 
dossiers durant l’année et est inter-
venue de façon ponctuelle dans plu-
sieurs dossiers qu’elle a en archive.  
De tous les rendez-vous donnés pour 
l’ouver tu re de dossiers ,  59% l’ont 
été pour des personnes qui n’avaient 
pas d’indemnité de remplacement du 
revenu ou uniquement une indemnité 
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réduite.  Soulignons également que 21% 
des dossiers actifs sont des dossiers de 
maladies du travail, dossiers compor-
tant un plus haut niveau de difficultés 
et exigeant plus de recherches.

Depuis un petit moment, l’uttam 
travaille à la mise en ligne d’une « foire 
aux questions » afin de rendre encore 
plus accessible l’information sur les 
droits aux travailleuses et travailleurs 
partout au Québec.  Malheureusement, 
la mise en place d’un nouveau tribunal 
et d’une nouvelle CNÉSST ont encore 
retardé cette mise en ligne puisqu’il 
a fallu revoir l’ensemble des sections 
déjà complétées afin d’y apporter les 
modifications nécessaires.

Les membres du Conseil d’admi-
nistration considèrent que les services 
que l’uttam offre à la population sont 
de qualité et sont essentiels pour qu’elle 
puisse accomplir sa mission adéquate-
ment.  Nous pensons être parvenus à 
atteindre l’essentiel des objectifs que 
nous nous étions f ixés de façon fort 
convenable et ce avec le peu de moyens 
dont l’organisation dispose.
La vie associative

Un des aspects centraux du tra-
vail à l’uttam est la vie associative 
et nous pensons important de nous y 
attarder.   En effet, bien que l’uttam 
offre des services d’information et de 
défense des droits individuels, elle est 
bien plus qu’un organisme de services.  
L’uttam, c’est aussi une communauté 
d’idées qui convergent vers un objec-
tif commun, soit d’obtenir une juste 
et pleine réparation des accidents et 
maladies du travail.

Pour pouvoir faire converger toutes 
ces idées, il faut que les travailleuses et 
les travailleurs adhèrent à l’organisa-
tion.  Il faut que de part et d’autre nous 
nous intégrions, que nous participions 
et que nous nous impliquions afin de 
nourrir et d’entretenir une vie associa-
tive dynamique et constructive.  Bref, il 
faut que toutes et tous mettions la main 
à la pâte pour créer un lieu d’apparte-
nance où il fait bon travailler ensemble 
pour l’atteinte de nos objectifs.

Nous considérons que l’année qui 
vient de se terminer démontre encore 
une fois que notre association est des 
plus vivante et ce, même si nous avons 
ouvert sensiblement moins de dossiers 
que l’an dernier.  L’uttam comptait à 
la fin de l’année très légèrement moins 
de membres que l’an dernier, soit 302 
membres (304 en 2014-2015), dont 
26 membres collectifs.  Notons que 
62% des personnes qui ont un dossier 
individuel actif étaient membres, ce 
qui représente une hausse de 2% par 
rapport à l’an dernier.

En ce qui  a  t rait  aux membres 
individuels, leur langue maternelle 
n’est, dans 44% des cas, ni le fran-
çais ou l’anglais; on comprend donc 
aisément qu’une attention particulière 
soit présente dans toutes les sphères 
d’activité de l’uttam afin que toutes et 
tous puissent être entendus et capables 
de comprendre.  À titre d’exemple de 
l’attention portée à cet égard, notons 
qu’un pairage linguistique est institué 
pour les appels fait par l’équipe de la 
chaîne téléphonique.

D’année en année, nous constatons 
que les membres de l’uttam participent 
en grand nombre aux activités que nous 
organisons et cela nous confirme que 
les groupes ou comités, qui suggèrent 
des thèmes d’activité, sont représenta-
tifs de leurs pairs.  Notons que cette 

année, malgré que nous n’ayons pas 
tenu de grande campagne exigeant l’im-
plication des membres, 143 personnes 
d i f fé rentes ,  ou  52% des  membres 
individuels, ont participé aux activités 
et actions, dont 28 à cinq activités ou 
plus.  Nous sommes d’avis que ces taux 
de participation indiquent clairement 
que l’uttam est un lieu d’appartenance 
significatif pour ses membres et que les 
activités et actions qui sont organisées 
répondent à leurs intérêts.

Au cours de l’année, le Conseil 
d’administ ration, le Comité action, 
l’équ ipe  du  se r v ice  téléphon ique, 
l’équipe de la chaîne téléphonique, 
l’équipe du Journal et les équipes ponc-
tuelles ont pu compter sur l’engagement 
de 80 membres, dont 53 personnes 
différentes, ce qui représente 19% de 
tous les membres individuels.  Une telle 
implication est remarquable et contri-
bue à ce que l’uttam soit en mesure de 
mener à bien une somme impression-
nante de travail.  De plus, cette année, 
tous les comités ont rencontré les cibles 
fixées quant au nombre de rencontres.

Dans une organisation telle que 
l’uttam, différentes occasions peuvent 
donner lieu à des implications ponc-
tuelles, pour la deuxième année consé-
cutive les membres se sont encore une 
fois surpassés pour ce type d’implica-
tion.  En effet, alors que l’an dernier 

Santia, une des militantes du service téléphonique
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ils étaient 19, cette année ce sont 22 
personnes qui ont donné de leur temps 
en agissant à titre d’interprète pour 
des travailleuses et travailleurs ayant 
plus de difficultés à maîtriser la langue 
française, en prenant des photographies 
lors d’activités, en mettant leur véhi-
cule au service de l’organisation pour 
transporter du matériel, en faisant du 
covoiturage ou encore en réalisant 
différents travaux d’aménagement et 
d’entretien des locaux de l’uttam.

Pour pouvoir continuer à avoir des 
membres qui prennent en charge leur 
organisat ion parce qu’ils sentent y 
appartenir, il est important que les nou-
veaux membres puissent comprendre le 
fonctionnement de l’organisme et en 
connaître ses activités et lieux d’impli-
cation.  Cela est d’autant important que 
44% des membres de l’uttam sont issus 
de l’immigration et que, bien souvent, 
il s’agit de leur première implication 
au sein de la société québécoise.  Nous 
avons tenu les trois rencontres d’inté-
gration que nous avions prévues et 
parmi les 14 nouveaux membres qui y 
ont participé, 11 d’entre eux ont par la 
suite participé à au moins une activité 
ou action.

Avant de conclure au chapitre de la 
vie associative, nous devons souligner 
que le mandat de faire un sondage sur 
une éventuelle modification de notre 
dénomination sociale n’a pas été réalisé 
au cours de la dernière année.  Comme 
il ne s’agissait pas d’une urgence, nous 
avons considéré qu’il  valait  mieux 
mettre nos énergies à d’autres dossiers 
plus prioritaires.  Ce n’est que partie 
remise, le sondage en question se tien-
dra d’ici l’automne.

Le Conseil d’administration pense 
que la prise en charge de l’organisation 
par ses membres est un atout majeur 
pour l’uttam et souhaite que toutes et 
tous continuions à faire de notre orga-
nisation un lieu d’appartenance ouvert 
et inclusif qui permet à plusieurs per-
sonnes de développer leurs capacités 
à s’impliquer dans la vie associative 
de leu r  organ isat ion et  également 

comme citoyennes et citoyens dans leur 
société.  Nous sommes donc d’avis qu’il 
est nécessaire de maintenir nos efforts 
en ce qui concerne la vie associative.
La défense collective des droits

La mobilisation autour du projet 
commun pour l’avancement des droits 
des travailleuses et travailleurs acci-
dentés ou malades et, plus globalement, 
pour plus de justice sociale est au cœur 
de l’action de l’uttam.  En effet, pour 
un groupe d’éducation populaire auto-
nome, ce n’est que par le regroupement 
de toutes les forces vives dirigées vers 
un but commun que les transformations 
peuvent survenir.  En d’autres termes, 
c’est en partageant nos compétences, 
nos connaissances, nos habiletés et notre 
vécu que nous pouvons identifier les 
injustices et élaborer des pistes de solu-
tions.  Puis, c’est en unissant nos efforts 
que nous pouvons agir pour réaliser les 
actions qui nous mèneront à l’atteinte de 
l’objectif que nous partageons.

Le Conseil d’administration pense 
que nous devons encore une fois nous 
féliciter mutuellement puisque notre 
action de l’année en termes de mobili-
sation a encore été une réussite et que 
ces réussites accumulées contribuent à 
l’élargissement des droits de l’ensemble 
des travailleuses et travailleurs vic-
times d’accidents et de maladies du 
travail, ce qui est notre raison d’exister.

Comme nous le disions d’entrée 
de jeu, le travail que nous avons fait 
autour de projet de loi n° 42 a été 
important afin de permettre aux tra-
vailleuses et travailleurs accidentés ou 
malades de conserver un réel accès à la 
justice.  Si en plus du déséquilibre des 
forces déjà présent à la CLP, des frais, 
taxes, amendes et peines d’emprison-
nement avaient été ajoutés, le nombre 
de travailleuses et de travailleurs ne 
pouvant plus accéder au tribunal aurait 
for tement augmenté.  Nous devons 
nous féliciter pour le travail accompli 
et continuer à être vigilant devant les 
transformations des organismes aux-
quels les victimes de lésions profes-
sionnelles sont confrontées.

Un élément significatif doit cepen-
dant être rapporté ici car il montre bien 
la vision qu’a l’actuel gouvernement 
des travailleuses et des travailleurs.  
L’uttam a assisté à l’ensemble des pré-
sentations lors de la commission parle-
mentaire sur le projet de loi n° 42, elle 
a donc été en mesure d’entendre tous 
les intervenants, mais a également vu 
les interactions entre les personnes pré-
sentes.  Nous l’avons dit en introduction, 
une douzaine de membres de l’uttam ont 
assisté à la présentation du mémoire afin 
d’appuyer leurs représentants.

Or, peu après l’arrivée des membres 
de l’uttam, sont apparus des gardes de 
sécurité tant à l’intérieur qu’à l’exté-
rieur de la salle, ce qui, durant les deux 
jours d’audition n’avait jamais eu lieu 
malgré les multiples va et vient.  Cet 
événement a profondément insulté les 
membres présents et ils ont décidé 
d’envoyer une let t re à la secrétaire 
de la commission parlementaire afin 
d’exprimer leur profonde tristesse de se 
faire traiter comme des « bandits » ou 
des « fauteurs de troubles » potentiels 
par les élus.

Ü
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Des membres du Comité action avant une séance de travail
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Quelques jours plus tard, l’uttam 
recevait un appel du président de la 
commission parlementaire qui expli-
quait qu’effectivement il avait eu une 
demande d’un député de faire venir 
les gardes de sécurité, qu’il n’avait 
pas la possibilité de refuser une telle 
demande, mais qu’il était très peiné 
de l’impact que cela avait eu pour les 
travailleuses et les travailleurs et il 
s’en excusait au nom des élus.  Même 
s’il ne pouvait nous dire d’où venait la 
demande et que nous ne pouvons donc 
rien aff irmer formellement, certains 
d’entre nous ont vu du mouvement dans 
l’entourage du ministre du Travail juste 
avant l’arrivée des gardes de sécurité…

Il est permis de penser que pour ce 
gouvernement, qui met en place toutes 
sortes de mesures austères, la vue de 
t ravailleuses et t ravailleurs «  ordi-
naires » lui fait craindre le pire car il 
est certainement conscient des effets 
négatifs que ces mesures leurs font 
vivre et il craint que ceux-ci expriment 
leur colère.

Pour conclure sur le projet de loi 
n°   42, nous devons mentionner que 

suite à son adoption, nous avons été 
sollicité pour donner des sessions d’in-
formation sur les nouvelles structures 
et les enjeux qu’elles posent pour les 
travailleuses et travailleurs accidentés 
ou malades, pour les travailleuses et 
travailleurs non-syndiqués ainsi que 
pour le maintien de l’équité salariale.  
Nous avons donné une telle session à 
des professeurs et chargés de cours 
à l’UQÀM ainsi que deux sessions à 
des étudiants en relation industrielle 
à l’UQO.

Dans un autre ordre d’idée, comme 
nous attendions une réforme du régime 
de réparation des lésions profession-
nelles suite aux travaux du CCTM, 
nous avions prévu mettre à jour notre 
plate-forme de revendications et lan-
cer une campagne de promotion de 
nos revendications.  Dans un premier 
temps, les travaux du CCTM devaient 
aller vite et la réforme promise semblait 
se dessiner pour l’automne 2015, nous 
n’avions donc pas le temps d’organiser 
une assemblée générale spéciale pour 
la mise à jour de notre plate-forme 
de revendications.  Par la suite, les 
travaux du CCTM ont été prolongés à 
trois reprises; aux dernières nouvelles 
la rencontre finale doit avoir lieu en 
décembre prochain.  Dans ce contexte, 
nous avons jugé bon ne pas mettre en 
branle la campagne prévue, mais de 
le faire au moment jugé opportun afin 
d’en maximiser l’impact.

Le suivi des travaux du CCTM a 
été laborieux et pratiquement aucune 
information n’a filtrée au cours de l’an-
née.  Les seuls éléments d’information 
que nous avons réussi à trouver sont 
l’échéancier et de brèves descriptions 
factuelles de l’état d’avancement des 
travaux.  Nous savons cependant que 
la base de travail était toujours l’odieux 
projet de loi n° 60 mort au feuilleton 
en août 2012.

Un remaniement ministériel a éga-
lement eu lieu en cours d’année et nous 
a amené une nouvelle ministre respon-
sable du Travail, madame Dominique 
Vien.  Nous lui avons fait parvenir une 

lettre de félicitation et sollicité une 
rencontre pour lui exposer les points 
de vue des travailleuses et travailleurs 
non-syndiqués.  Pour le moment nous 
avons eu quelques contacts avec le 
cabinet de madame Vien, mais nous 
n’avons pas de date de rencontre pré-
vue.

En terminant, quant à nos reven-
dications, nous sommes heureux de 
vous informer que la mise à jour de 
notre document d’analyse sur le BÉM a 
finalement pu être faite et que la mise 
en ligne sur notre site Internet ne sau-
rait tarder.  Cependant, dans la foulée 
de la création d’un nouveau tribunal, 
l’obligation pour la division de la santé 
et de la sécurité du travail de fournir un 
rapport mensuel au ministre a disparu; 
nous devrons donc être créatifs pour 
trouver d’autres sources d’information 
afin de continuer cette œuvre de plus 
de vingt ans.

Mais l’uttam ne fait pas que propo-
ser des changements pour d’améliorer 
le régime, elle doit aussi garder une 
vigilance de tous les instants afin de 
contrer les at taques aux droits des 
travailleuses et travailleurs acciden-
tés ou malades.  En effet, la CNÉSST, 
bien qu’aucune réforme n’ait encore 
été adoptée, ne ménage aucun effort 
pour mettre en place les éléments de 
la « modernisation » qu’elle souhaite.

En tout début d’année, elle a modi-
fié certaines de ses politiques internes 
afin de recouvrer des indemnités de 
remplacement du revenu ainsi  que 
des frais d’assistance médicale dans 
certains cas.  Ces nouvelles politiques 
al laient totalement à l’encont re de 
l’esprit de la loi et auraient pu avoir des 
conséquences graves pour les travail-
leuses et les travailleurs, qui auraient 
pu devoir rembourser des dizaines de 
milliers de dollars et être acculés à la 
faillite.

Nous avons donc diffusé un Cour-
rier de l’u t tam  pour dénoncer ces 
modifications, nous avons également 
tenu deux discussions à ce propos lors 
de rencontres du Réseau des avo-Ü
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cates et avocats et tenu une soirée 
d’information pour nos membres.  La 
journée de notre soirée d’information, 
le 28 septembre, la CNÉSST modifiait 
une des deux politiques et annonçait 
qu’elle ne recouvrerait pas les indem-
nités de remplacement du revenu dans 
les cas qu’elle avait  préalablement 
indiqués.  Quant aux frais d’assistance 
médicale, nous avons vu dans le pro-
cès-verbal de la rencontre du CA de la 
CNÉSST du 18 juin 2015 qu’en réponse 
aux questions des représentants syndi-
caux : « le vice-président au partenariat 
et à l’exper tise conseil précise que 
la commission n’a aucune intention 
d’obliger les travailleurs de bonne foi à 
rembourser des prestations alors qu’ils 
auraient suivi les recommandations de 
leur médecin. »

Les actions rapides et conjuguées 
de tous les alliés dans la défense des 
travailleuses et travailleurs ont permis 
que la CNÉSST fasse volte-face dans ce 
dossier et cela est fort heureux pour les 
victimes de lésions professionnelles.

Quant à la sous-indemnisat ion, 
nous avons fait la mise à jour de notre 
document d’analyse sur la mesure de 
«  redressement d’impôt  », que nous 

avons fait parvenir à notre liste de 
diffusion syndicale et populaire ainsi 
qu’à l’ensemble des députés québécois.  
De plus, nous avons diffusé à nos alliés 
syndicaux, populaires et communau-
taires la pétition d’un citoyen sur la 
question après en avoir été informés 
par le député représentant la circons-
cription où demeure ce citoyen.  Fina-
lement, notons également que le CASS 
a initié une campagne d’envoi de lettres 
aux députés sur la question.

Parce que les résultats du processus 
de réadaptation professionnelle à la 
CNÉSST sont très peu documentés, 
nous avons débuté une recherche sur la 
question en novembre 2014.  La collecte 
de données a été clôturée le 30 sep-
tembre 2015 et l’analyse de ces données 
a débuté simultanément.  Après avoir 
rédigé un rapport préliminaire qui a été 
discuté au Conseil d’administration, 
nous avons demandé à une chercheure 
et à un épidémiologiste de réviser le 
rapport de notre recherche et de nous 
fai re des commentai res et  sugges-
tions.  La version finale du rapport de 
recherche a été lancée publiquement le 
24 mai 2016.

Cette recherche, à laquelle de nom-
breuses personnes ayant ou 
ayant eu un dossier à l’uttam 
ont participé, démontre qu’à 
long terme, les travailleuses 
et les travailleurs accidentés 
ou malades s’appauvrissent 
et que très peu d’entre eux 
sont capables de retourner 
en emploi de façon durable.  
Cela soulève des questions 
importantes quant aux poli-
t iques de la CNÉSST en 
mat ière  de réadaptat ion 
professionnelle et particu-
lièrement sur l’application 
systématique de la solution 
«  la plus économique  » 
sans tenir compte de l’as-
pect «  approprié  ».  Elle 
démontre également qu’il 
existe des traitements dif-
férenciés selon le lieu de 

naissance, le sexe, le type de lésion et 
l’âge de la victime.  Nous espérons que 
cela amènera des éléments de réf lexion 
aux administrateurs publics et que des 
chercheures et chercheurs seront inspi-
rés et pousseront la recherche plus loin.

Fi na lement ,  l’u t tam  é t a nt  u ne 
organisation démocratique, pour qui 
il importe que la voix des citoyennes 
et citoyens soit forte, mais également 
qu’elle puisse être entendue, il allait de 
soi qu’elle s’implique pour lutter contre 
le projet de loi n° 56 déposé le 12 juin 
2015.  En effet, ce projet de loi qui vise 
l’assujettissement des organismes sans 
but lucratif à la Loi sur la transparence 
et l’éthique en matière de lobbyisme 
pourrait s’avérer un frein immense à 
l’expression citoyenne.  Après avoir 
analysé le projet de loi, nous avons 
jugé qu’il était important d’être pré-
sents lors de la création d’un groupe 
d’organismes désireux de conjuguer 
leurs efforts pour faire entendre raison 
au gouvernement à ce propos.  En cours 
d’année, nous avons participé à quatre 
rencontres de ce groupe, avons fait 
deux envois via nos listes syndicales, 
populaires et communautaires af in 
de diffuser une pétition demandant le 
retrait de cet assujettissement et avons 
profité de l’envoi de notre tradition-
nelle carte de Noël aux députés pour les 
sensibiliser aux dangers que comporte 

Ü
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ce projet de loi pour l’avenir de notre 
démocratie.

À la suite de ces actions, qu’un grand 
nombre d’OSBL ont également posées, 
le ministre responsable du dossier a 
demandé au commissaire au lobbyisme 
de faire une analyse plus exhaustive 
des impacts de cet assujet tissement 
pour les OSBL et leurs membres.  Le 
commissaire au lobbyisme a donc initié 
une consultation privée sollicitant prin-
cipalement l’opinion de regroupements 
d’organismes.  Le rappor t de cet te 
consultation a été déposé à l’Assem-
blée nationale à la f in de la session 
parlementaire le 9 juin et nous devrons 
attendre à l’automne pour connaître les 
suites qui seront données à ce rapport.  
Ce n’est qu’à ce moment que nous 
saurons si nous devons maintenir la 
pression afin de protéger notre droit 
de parole et la démocratie.
Les lieux de mobilisation

L’objectif de l’uttam est de faire 
avancer les droits des travailleuses et 
des travailleurs et d’agir pour que les 
conditions de vie et de travail s’amé-
liorent pour l’ensemble des citoyennes 
et citoyens.  Pour y parvenir, elle se 
doit de tout faire pour que l’ensemble 
des forces en présence s’unissent afin 
de s’alimenter les unes les autres.  Tra-
vailler en alliance, c’est partager nos 
analyses, mettre en commun nos outils 
et confronter nos idées afin que de ces 
débats jaillissent des points d’union 
qui nous permet t rons de cheminer 
ensemble vers un objectif commun.  
Travailler en alliance, c’est également 
décider d’unir nos effor ts ponctuel-
lement pour faire avancer une cause 
que nous jugeons par t iculièrement 
importante.

C’est dans cet esprit que l’uttam 
envisage ses all iances, c’est-à-dire 
qu’elle s’all ie avec des par tenaires 
partageant ses objectifs d’amélioration 
des conditions de vie et de travail pour 
toutes et tous, qu’elle se concerte avec 
ses alliés naturels du mouvement syn-
dical et des associations d’accidentés 
pour faire avancer les droits des tra-

vailleuses et des travailleurs et qu’elle 
travaille en coalition pour faire avancer 
des dossiers particuliers.

P resque  tous  les  objec t i fs  que 
nous nous étions fixés au chapitre des 
alliances ont été atteints.

Comme à l’habitude, nous avons 
par tagé tous nos documents et ana-
lyses avec plus de cinq cents organi-
sations syndicales et l’ensemble des 
associations d’accidentés du t ravail 
au Québec.  Certains documents ont 
également été partagés avec près de 
quatre cents organismes féministes, 
communautaires et populaires lorsque 
cela s’avérait pertinent.

Comme nous le faisons habituelle-
ment, nous avons diffusé l’ensemble 
de nos publications et invité les asso-
ciat ions  d’accidentés  du  t ravai l  à 
par ticiper aux campagnes que nous 
avons menées au cours de l’année.  
Nous constatons que les associations 
reprennent régulièrement les articles 
de notre Journal pour alimenter soit 
leur propre journal ou encore leur site 
Internet; cela permet à la voix des 
travailleuses et travailleurs accidentés 
ou malades de se faire entendre dans 
tout le Québec.

Nous avons également répondu à la 
demande de l’association du Matawin 
et sommes allés faire une présentation 
du Livre vert et du projet de loi n° 42 
à St-Michel-des-Saints au cours de 
l’année.  De plus, ne pouvant répondre 
à une seconde demande de leur part, 
nous leu r  avons fait  par ven i r  une 
présentation Power Point pour que le 
groupe soit en mesure de tenir une 
activité d’information sur la mesure de 
redressement d’impôt.

Nous continuons de penser qu’il 
est des plus appropr ié que l’u t tam 
maintienne le type de collaboration 
qu’elle a depuis quelques années avec 
les associations d’accidentés du travail 
afin d’alimenter leurs réf lexions à pro-
pos des enjeux touchant les victimes de 
lésions professionnelles.

Par ailleurs, nous avons eu cette 
année un contact avec une organisation 

travaillant avec les non-syndiqués qui a 
le projet de développer un volet pour les 
victimes de lésions professionnelles en 
Mauricie.  Nous avons répondu à leurs 
questions et les avons assurés de notre 
appui si leur projet voit le jour.

Finalement ,  l’année a aussi  été 
marquée de plusieurs demandes de 
formation ou d’information auxquelles 
nous avons répondu dans la mesure de 
nos moyens.  Nous avons, entre autres, 
donné des sessions sur l’admissibi-
lité au régime à la Clinique juridique 
communautaire de Pointe-St-Charles 
et au Carrefour jeunesse emploi de 
Côte-des-Neiges et tenu un kiosque 
d’information sur la loi lors d’un évé-
nement destiné aux personnes graduant 
en danse à Montréal.

Ces  col labora t ions  pe r met t ent 
d’informer des personnes que nous ne 
rejoignons pas nécessairement dans 
le cadre de nos activités et sont en 
quelque sorte des actions de préven-
tion puisque nous les informons de 
leurs droits et obligations avant que 
ne survienne l’irréparable.  Le Conseil 
d’administration considère que l’uttam 
doit continuer à répondre à de telles 
demandes dans la mesure de ses pos-
sibilités et en fonction de ses priorités.

En ce qui concerne les coalitions 
et  les  l ieux de concer tat ion,  nous 
avons maintenu notre participation au 
Comité d’action en santé et sécurité du 
Conseil central du Montréal métropo-
litain (CASS-CCMM-CSN), à la Table 
régionale des organismes d’éducation 
populaire de Montréal (TROVEP) ainsi 
que notre travail avec la Coalition 1er 
mai et la Coalition La CSST pour les 
travailleuses et les travailleurs domes-
tiques.  Tous ces lieux d’alliance ont 
continué à œuvrer pour l’amélioration 
des conditions de vie et de travail des 
citoyennes et citoyens.

Nous avons notamment participé à 
sept rencontres du CASS et à trois ren-
contres du sous-comité sur l’utilisation 
des échelles de restrictions de l’IRSST 
pour la détermination des limitations 
fonctionnelles.  Nous avons fait Ü
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Félix Lapan

Luttes ouvrières

Les répartiteurs médi caux d'urgence de la 
région de Québec en grève

L es répartiteurs médicaux d’ur-
gence du Centre de Commu-
nication Santé des Capitales, 
situé à Québec, sont en grève 

depuis le 1er juin dernier.  Une grève 
particulière puisque la Loi sur les ser-
vices essentiels les oblige à maintenir 
100% de leur temps de travail.  Ce 
qui n’empêche pas ces travailleuses 
et ces travailleurs de se battre pour 
de meilleures conditions de travail.

Le travail des répartiteurs du Centre 
de Communication Santé des Capitales 
(CCSC) consiste principalement à trai-
ter les appels d’urgence, qui relève du 
domaine préhospitalier, en provenance 
d’une centrale d’appel 911, d’un établis-
sement de santé ou d’un corps policiers.  
Les répar t iteurs doivent prendre en 
charge les appels, déterminer l’urgence 
des situations, coordonner l’envoi de 
ressources médicales, tout en donnant 
des directives pour contrôler les situa-
tions d’urgence en attendant l’arrivée 
des ambulances.

Situé à Québec, le CCSC couvre un 
immense territoire d’appels, qui s’étend 
de Portneuf à Chibougamau, ainsi que 
sur la Côte-Nord, au Saguenay Lac-
Saint-Jean et dans le Nord du Québec.  
Pour faire face au grand nombre d’appels 
à traiter, le CCSC emploie 38 réparti-
teurs, dont plus de la moitié travaillent à 
temps partiel.  Le centre est administré 
par un organisme privé sans but lucratif 
financé par le ministère de la Santé et 
des Services sociaux (MSSS).
Un personnel à bout de souff le

Syndiqués à la CSN, les t ravail-
leuses et les travailleurs se plaignent 
depuis longtemps du manque d’effectif 

Üdeux présentations lors d’un col-
loque sur la santé-sécurité du travail 
organisé par le CASS en février der-
nier.  De plus, nous avons participé à la 
campagne d’envoi de lettres aux députés 
sur la mesure de redressement d’impôt 
organisée par le CASS.  Finalement, 
nous avons participé aux discussions 
du CASS sur la réforme du régime, les 
fusions d’organismes, les politiques de 
recouvrement de la CNÉSST, la semaine 
de santé-sécurité de la CSN et sur un 
projet de loi concernant l’étiquetage des 
produits chimiques.

Soulignons que, du côté de la Coa-
lition La CSST pour les travailleuses 
et  les t ravailleurs domest iques,  les 
choses n’ont pas vraiment bougé cette 
année et elle ne s’est réunie qu’une 
seule fois.  Après avoir constaté que 
la mise sur pied d’une autre coalition 
visant les travailleuses et les travail-
leurs précaires ne répondait pas aux 
mêmes besoins, les membres ont décidé 
d’at tendre la conclusion des t ravaux 
Comité consultatif du travail et de la 
main d’œuvre (CCTM) devant élaborer 
des proposit ions de modif icat ions à 
la loi avant de se revoir.  La décision 
de mise en suspend des activités s’est 
avérée judicieuse car l’Association des 
aides familiales du Québec (AAFQ) a 
dû, suite à la perte d’une subvention, 
cesser sa participation à la Coalition; 
avec un seul membre représentant des 
travailleuses domestiques, les travaux 
de la Coalition auraient de toute façon 
été entravés.

Par ail leurs,  l’u t tam  a été assez 
active cette année dans le développe-
ment de contacts et collaborations avec 
des organisations professionnelles et 
scientif iques qui portent des dossiers 
dont les objectifs sont susceptibles de 
faire avancer la cause des travailleuses 
et travailleurs.

C’est ainsi qu’elle a contribué, par 
le biais d’entrevues de quatre de ses 
membres, à une recherche de l’IRSST 
sur la réadaptation professionnelle et 
les immigrants qui devrait être publiée 
à l’automne prochain.   Elle a aussi 

participé au Colloque international sur 
la santé et la sécurité du travail orga-
nisé par l’Université d’Ottawa au cours 
duquel plusieurs contacts ont pu être éta-
blis avec des chercheures et chercheurs 
ainsi que des militantes et militants 
syndicaux.

Toujou r s  au  ch api t r e  de  l a  r e -
cherche, l’uttam a été approchée par 
deu x  g roupes  de  che rcheu r s  ce t t e 
année.  Ne pouvant répondre, faute de 
ressources, aux deux demandes, elle 
a choisi  de pr ivilégier la recherche 
menée par Me Katherine Lippel avec 
l a q uel le  e l l e  c ol l ab o r e  de pu i s  de 
nombreuses années.  En f in d’année, 
nous avons appris que Me Lippel avait 
obtenu la subvention demandée et que 
la recherche sur le retour au t ravail 
après une lésion professionnelle devrait 
débuter sous peu.

L’uttam a également continué à par-
ticiper aux rencontres du Réseau-uttam, 
qui est composé d’avocates et avocats 
spécialisés dans le domaine des lésions 
professionnelles, et à appuyer logisti-
quement l’organisation des formations 
qu’il donne.

Pour conclure cet te section, nous 
notons que depuis plusieurs années 
nous vivons un renforcement de nos 
alliances et nous pensons qu’il nous 
faut continuer à aller dans la même 
direction af in de développer le plus 
possible ces solidarités avant l’assaut 
contre le régime de réparation qui ne 
manquera pas de venir.
En conclusion

En terminant, bien que d’aucuns 
puissent trouver la chose redondante, il 
est important pour nous de redire le plus 
grand et sincère merci aux membres de 
l’uttam qui, par leur implication active, 
permettent à l’organisation de mener à 
bien ses mandats et d’œuvrer à l’atteinte 
de ses objectifs de justice sociale.�
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pour l’ampleur de la tâche.  Plutôt que 
d’embaucher davantage de répartiteurs, 
l’employeur impose systématiquement 
du temps supplémentaire obligatoire.  
Les salariés sont régulièrement forcés 
de passer 10 heures ou plus par jour 
devant leurs écrans d’ordinateur, tout en 
répondant à des urgences qui exigent de 
la concentration, alors que des vies sont 
en jeu.  Travailler dans ces conditions 
génère un stress élevé qui finit par avoir 
un impact sur la qualité des services 
à la population et sur la santé des tra-
vailleuses et des travailleurs.  Plusieurs 
craignent l’épuisement professionnel.

La question du temps supplémentaire 
est donc au cœur des négociations du 
nouveau contrat de travail amorcées en 
mars 2015.  Les syndiqués demandent 
l’embauche de davantage de répar ti-
teurs alors que l’employeur veut plutôt 
réaménager les horaires afin de forcer 
tout le personnel à travailler une fin de 
semaine sur deux, contre une sur quatre 
sous l’ancienne convention.

Les répar titeurs demandent aussi 
des améliorations aux conditions de 
travail, tel que l’augmentation du temps 
de vacances, de la prime de nuit et des 
salaires.  L’employeur veut au contraire 
imposer des reculs aux salar iés, en 
prolongeant la période de probation, 
en rendant conditionnels à son accord 
certains congés et en abolissant l’horaire 
spécial du temps des fêtes.
Des négociations difficiles

Après quinze mois de négociations, 
plus d’une dizaine de rencontres et cinq 
changements de por te-paroles patro-
naux, les pourparlers ne vont nulle part.

Comme il est financé par le MSSS, 
l’employeur prétend devoir consulter le 
ministère avant de pouvoir bouger.  Ce 
prétexte bloque tout, puisque l’éventuel 

aval du ministère serait lié à la négocia-
tion nationale des employés du secteur 
préhospitalier, qui piétine depuis des 
mois.  Pourtant, le CCSC est officielle-
ment autonome dans sa gestion et a les 
pleins pouvoirs pour négocier et signer 
une convention avec les répartiteurs.

Le syndicat n’a ménagé aucun effort 
pour arriver à une entente négociée et 
régler la question du temps supplémen-
taire excessif, en proposant des solutions 
et en se montrant f lexible dans ses 
demandes.  L’intervention d’un conci-
liateur du ministère du Travail, depuis 
avril dernier, n’a pas non plus donné de 
résultat jusqu’ici, l’employeur demeu-
rant sur ses positions.
Une grève devenue nécessaire

Constatant que l’immobilisme de 
l’employeur conduisait les négociations 
à un cul-de-sac, les travailleuses et les 
travailleurs ont fini par comprendre que 
la grève était leur seul recours pour faire 
bouger les choses.

La loi sur les services essentiels li-
mite fortement les possibilités de cesser 
le travail pour les salariés de ce genre de 
service.  Les répartiteurs n’ont de toute 
façon jamais eu l’intention de nuire aux 
services d’urgence à la population.  Le 
syndicat et l’employeur ont dû conclure 
une entente sur les services essentiels 
durant la grève.  Entérinée par le Tri-
bunal administratif du travail, l’entente 

prévoit que les grévistes continuent de 
fournir 100% de leur temps de travail 
prévu.  Toutefois, i ls ne consacrent 
leur travail qu’au traitement des appels 
d’urgence et à la coordination des trans-
ports ambulanciers.

Cela signifie que depuis le 1er juin, 
les répartiteurs refusent systématique-
ment d’exercer les tâches administra-
tives qui s’ajoutent habituellement à 
leur travail, tel que l’organisation des 
horaires, la prise de statistiques ou les 
activités de formation.  Surtout, les gré-
vistes ne participent plus aux préparatifs 
du déménagement du Centre, prévu vers 
la mi-juillet, ce qui pose tout un casse-
tête à l’employeur.

Déte r m i nés  à  a mene r  la  pa r t ie 
patronale à négocier sérieusement, les 
t ravailleuses et les t ravailleurs pré-
parent des actions de visibilité pour 
les prochaines semaines.  Elles et ils 
veulent sensibiliser la population aux 
conditions de travail qui sont les leurs 
et ainsi mieux faire connaître leur lutte  
à un large public.

Les répartiteurs médicaux d’urgence 
ont bien l’intention d’obtenir des condi-
tions de travail décentes, respectueuses 
de leur santé et leur permettant d’assurer 
le meilleur service possible à la popu-
lation.  Pour y arriver, ils poursuivront 
les moyens de pression aussi longtemps 
que nécessaire.�

Une travailleuse syndiquée en plein travail devant sa série d'écrans d'ordinateur.

Photo : Normand Blouin
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Principes modernes d’interpréta-
tion des lois

L a travailleuse conteste le refus de 
sa lésion, une épicondylite au coude 

droit.
Malgré une jurisprudence importante 

à l’effet que la présomption de maladie 
professionnelle ne peut s’appliquer en 
présence d’un tel diagnostic, c’est en appli-
quant la présomption de l’article 29 que le 
juge accepte la lésion de la travailleuse.

En effet, le juge considère que de 
refuser d’appliquer l’article 29 pour un 
diagnostic d’épicondylite va à l’encontre 
de l’objectif de la loi et des principes 
modernes d’interprétation des lois.  Il 
précise qu’en regard de l’objet de la loi, 
on doit interpréter de façon large et 
libérale toute disposition visant la recon-
naissance d’une lésion professionnelle.

Afin de pouvoir appliquer la pré-
somption, le diagnost ic de la lésion 
doit être inclus à l’annexe de la loi; il 
démontre qu’on y retrouve l’épicondylite.

Pour faire cet te démonstration, il 
indique que comme le législateur n’a pas 
défini le terme «  tendinite  », c’est qu’il 
voulait lui donner son sens courant, soit 
celui qui se définit à la lumière de l’état des 
connaissances et de la science au moment 
où il est invoqué.  Citant la doctrine médi-
cale actuelle, il en arrive à la conclusion 
que puisque l’épicondylite est une tendi-
nopathie d’insertion des épicondyliens 
latéraux et que la tendinite est une notion 
comprise dans le terme de tendinopathie, la 
présomption de l’article 29 doit s’appliquer.

Cela étant posé, il analyse l’organi-
sation du travail, les modes opératoires 
et les cont raintes avec lesquelles la 
travailleuse doit composer et en vient 
à la conclusion que la preuve est faite 
qu’elle exerce un travail impliquant des 

répétitions de mouvements sur des 
périodes de temps prolongées et, 

par conséquent, qu’elle est victime d’une 
maladie professionnelle.�
Craig et Électroménagers BSH ltée 2016 QCTAT 1483

France Cormier

La loi simplifiée

La suspension de l'i ndemnité de rempla-
cement du revenu

J osiane se présente à un rendez-
vous au Bureau d’évaluation médi-
cale (BÉM) avec quelques minutes 
de retard.  Le médecin refuse de la 

voir et son indemnité est suspendue.  
La Commission a-t-elle le droit d’agir 
ainsi?  Josiane a-t-elle un recours?

Il existe de multiples raisons pour les-
quelles une travailleuse ou un travailleur 
peut subir une suspension de son indem-
nité de remplacement du revenu (IRR).  
Manquer un rendez-vous au BÉM ou 
chez un médecin désigné par l'employeur 
ou par la CNÉSST, ne pas se présenter 
à ses traitements ou à sa formation en 
réadaptation professionnelle peuvent par 
exemple entraîner une telle suspension.

Dans le présent article, nous allons 
voir pour quels motifs la CNÉSST peut 
suspendre le versement d’une IRR.  
Nous verrons aussi quelles «  raisons 
valables  » les travailleuses et les tra-
vailleurs peuvent faire valoir pour éviter 
une suspension.
Motifs de suspension

Les dispositions de la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies pro-
fessionnelles1 permettent à la CNÉSST 
de suspendre l’IRR versée à une victime 
de lésion professionnelle dans certaines 
circonstances.  En effet, l’article 142 de 
la loi stipule que :

«  La Commission peut réduire ou 
suspendre le paiement d’une indemnité :

[…] si le travailleur, sans raison 
valable :

a) entrave un examen médical prévu 
par la présente loi ou omet ou refuse 
de se soumettre à un tel examen, sauf 
s’ il s’agit d’un examen qui, de l’avis 

Maîtriser la langue

L a lésion de la travailleuse est conso-
lidée et, bien qu’elle soit en attente 

d’une autre chirurgie, la CNÉSST 
entreprend le processus de détermi-
nation de l’emploi convenable.

En réponse aux inquiétudes de la 
travailleuse quant à ses difficultés d’ex-
pression en français et à la persistance 
de ses douleurs, la conseillère en réadap-
tation explique que suite à la chirurgie, 
une nouvelle réclamation devra être faite 
et après la consolidation et l’évaluation 
des séquelles de cette nouvelle lésion, 
l’emploi convenable sera réévalué.  La 
travailleuse est rassurée et ne conteste 
donc pas la décision déterminant l’em-
ploi convenable de préposée au service 
à la clientèle rendue le 7 octobre 2014.

Après la consolidation de la nouvelle 
lésion suite à la chirurgie, la CNÉSST 
rend une décision à l’effet que la tra-
vailleuse est capable d’exercer l’emploi 
convenable déjà déterminé.

La travailleuse demande immédiate-
ment la révision de cette décision et soumet 
des commentaires portant sur les critères 
de l’emploi convenable qui ne sont pas res-
pectés selon elle; elle conteste donc, dans 
les faits, la décision du 7 octobre 2014.

Malgré le long délai, la juge relève la 
travailleuse de son défaut.  Elle considère 
que la barrière de la langue a amené la 
travailleuse à avoir une compréhension 
erronée des explications fournies par la 
conseillère en réadaptation à qui elle 
faisait entièrement confiance.  Bien que 
cette dernière n’ait pas induite la travail-
leuse en erreur, il est visible pour la juge 
que la travailleuse n’a pas saisi toutes les 
subtilités de la loi et n’a pas été en mesure 
d’exprimer clairement ses incompréhen-
sions, d’où l’absence de contestation de 
la décision d’octobre 2014.�
Triki et Concorde (Le) 2016 QCTAT 3406
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d’indemnisation alors qu’il y a eu 
avance de fonds de 700,00 $ pour les 
frais de déplacement16.

•	 Un retard de plus de 2 heures à une 
expertise demandée par l’employeur17.

•	 Des absences non motivées et sans 
aviser l’employeur à son travail en 
assignation temporaire18.
Il ressort que chaque cas est un cas 

d’espèce et que la CNÉSST et le Tribu-
nal administratif du travail analyseront 
les faits de la cause afin de déterminer 
si la travailleuse ou le travailleur a ou 
non un motif valable.�
1.	  L.R.Q., Chap. A-3.001.
2.	 Alidousti et Dynamex Canada Ltd, CLP, 1er 

août 2013.
3.	 G.P.C. Excavation inc. et Prévost, CLP, 21 

septembre 2015; Allaire et Resto-Brasserie Le 
Grand-Bourg, CLP, 17 avril 2001; Chantal et 
Services de gestion Quantum limitée, CLP, 10 
mars 2003.

4.	 Pollender et Via Rail Canada inc., CLP, 25 
février 2008.

5.	 Turgeon et Ville de Québec (Service de police), 
CLP, 2 novembre 2005.

6.	 Ouahabi et Michel Thibaudeau inc., CLP, 24 
novembre 2006.

7.	 Services Manpower Canada ltée et Presseau, 
TAT, 23 février 2016.

8.	 Turgeon et Ville de Québec (Service de police), 
CLP, 2 novembre 2005.

9.	 For t in  e t  9072- 0103 Québec inc.,  CLP, 7 
décembre 2015.

10.	 Brault et Construction Céréno, CLP, 20 juillet 
2015.

11.	 R. B. et Compagnie A, CLP, 31 juillet 2015.
12.	 Audet et Toitures Lancourt, CLP, 20 mai 2015.
13.	 Forgues et L.A. Daigneault & Fils, CLP, 15 

décembre 2015.
14.	 Ouahabi et Michel Thibaudeau inc., CLP, 24 

novembre 2006.
15.	 Vézina et Héroux-Devtek, CLP, 6 novembre 

2015.
16.	 Desforges et Mito Traiteur, CLP, 31 août 2015.
17.	 9129-6558 Québec inc. et Desfossés, CLP, 9 

juillet 2015.
18.	 Tembec industries inc. et Dyas, CLP, 10 août 

2015.

La loi simplifiée

La suspension de l'i ndemnité de rempla-
cement du revenu
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du médecin qui en a charge, présente 
habituellement un danger grave;

b) pose un acte qui, selon le médecin 
qui en a charge ou, s’ il y a contestation, 
selon un membre du Bureau d’évalua-
tion médicale, empêche ou retarde sa 
guérison;

c) omet ou refuse de se soumettre à 
un traitement médical reconnu, autre 
qu’une intervention chirurgicale, que 
le médecin qui en a charge ou, s’ il y 
a contestation, un membre du Bureau 
d’évaluation médicale, estime néces-
saire dans l’ intérêt du travailleur;

d) omet ou refuse de se prévaloir des 
mesures de réadaptation que prévoit 
son plan individualisé de réadaptation;

e) omet ou refuse de faire le travail 
que son employeur lui assigne tem-
porairement et qu’ il est tenu de faire 
conformément à l’article 179, alors que 
son employeur lui verse ou offre de lui 
verser le salaire et les avantages visés 
dans l’article 180;

f ) omet ou refuse d’ informer son 
employeur conformément à l’art icle 
274. » (mon soulignement)

Selon la jurisprudence2, l’article 142 
de la loi doit recevoir une interpréta-
tion restrictive, puisqu’il s’agit d’une 
exception au principe général retrouvé 
à l’ar ticle 44 de la loi qui prévoit le 
droit à l’IRR tant qu’une lésion rend une 
travailleuse ou un travailleur incapable 
d’exercer son emploi.

De plus, la suspension du versement 
d’une indemnité de remplacement du 
revenu est une mesure incitative et non 
punitive3.  Il en découle que de manière 
générale, une telle suspension ne peut 
être rétroactive.
Raisons valables

Par ailleurs, l’article 142 de la loi 
spécifie « sans raison valable ».  Regar-

dons quel est le sens à donner à cette 
expression.

La jurisprudence a établi d’une part 
que la «  raison valable » invoquée par 
la travailleuse ou le travailleur doit être 
interprétée de façon large et libérale4 et 
qu’elle signifie une explication raison-
nable, par opposition à un pur caprice 
ou à des motifs futiles5.  D’autre part, la 
« raison valable » n’a pas nécessairement 
à être liée à la lésion professionnelle6.

Les motifs suivants ont été consi-
dérés comme étant des «  raisons va-
lables » :
•	 Le refus de l’assignation temporaire 

demandée par l’employeur alors que 
le travailleur est déménagé dans une 
autre région du Québec en raison de 
problèmes familiaux7 ou est tempo-
rairement à l’extérieur du Canada8.

•	 Le retard à une expertise médicale 
demandée par son employeur parce 
que la t ravailleuse s’est perdue à 
cause de son GPS9 ou en raison des 
entraves à la circulation routière10.

•	 L’impossibil ité de se présenter à 
l’expertise demandée par la CNÉSST 
en raison de problèmes de santé 
empêchant la conduite automobile 
(vertiges dus à la médication)11.

•	 L’impossibil ité de se présenter à 
l’expertise demandée par l’employeur 
en raison de l’incarcération du tra-
vailleur12.

•	 L’erreur de bonne foi de la travail-
leuse quant à la date du rendez-vous 
d’expertise médicale13.

•	 L’absence aux traitements de physio-
thérapie en raison du déménagement 
du travailleur14.
Par contre, ces motifs n’ont pas été 

considérés valables :
•	 L’absence à une expertise médicale 

demandée par l’employeur parce que 
le travailleur était à l’extérieur du 
pays sans avoir avisé son employeur 
et son agent de la CNÉSST15.

•	 L’absence à une expertise demandée 
par la CNÉSST pour maladie non 
conf i r mée et  sans av iser  l’agent 
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Première  convent ion  à 
l’hôtel-motel La Caravelle

L es travailleuses et travail-
leurs de l’hôtel-motel La 

Caravelle, à Baie-Comeau, 
sont parvenus à négocier 
leur première convent ion 
collective.

Ré ce m me nt  sy nd iqué s 
à la CSN, les employés de 
l’hôtel-motel ont dû mener 
une longue lutte pour forcer 
l’employeur à reconnaître la 
valeur de leur travail.  C’est 
en effet au terme d’une grève 
de plus de cinq mois qu'ils 
sont enfin arrivés à faire plier 
l’employeur qui leur refusait 
des  cond i t ions  de  t r ava i l 
décentes.

D’une durée de trois ans, 
la convention collective per-
met un important rattrapage 
salarial, des augmentations de 
2% par an pour les deux pro-
chaines années ainsi que des 
améliorations aux vacances, 
aux horaires de travail et aux 
congés.  Des limites sont aussi 
imposées à la sous-traitance 
et au travail des cadres.

Il leur aura fallu un long 
bras de fer, beaucoup de per-
sévérance et de solidar ité, 
mais les travailleuses et tra-
vailleurs ont f inalement pu 
reprendre le boulot, fiers de 
ce combat qui leur a permis 
d’atteindre leurs principaux 
objectifs.�

Une pétition pour la pleine 
application de la LSST

E n 1979, la Loi sur la santé 
et la sécurité du travail 

( LSST)  éta i t  adoptée  au 
Québec.  La loi prévoit un 
certains nombres de méca-
nismes de prévention af in 
de réduire les dangers dans 
les milieux de travail.

M a l he u r e u s e me nt ,  l e s 
quatre mécanismes de préven-
tion prévue à la loi (comité de 
santé-sécurité, représentant 
à la prévention, programme 

de santé, programme de pré-
vention) ne s’appliquent qu’à 
cer tains secteurs d’activité 
économique.  Tous les méca-
nismes devaient, à l'origine, 
s'appliquer progressivement 
à  l 'ensemble  des  sec teu r s 
classés en six groupes.  Mal-
heureusement, force est de 
const ater  que la  sit uat ion 
ne  p rog re sse  plu s  de pu is 
fort longtemps.  C'est ainsi 
qu'aujourd'hui 80% des tra-
vailleuses et des travailleurs 
sont exclus de la pleine appli-
cation de la loi.

Pou r  fa i re  ava nce r  le s 
choses,  le syndicat Unifor 
mène actuellement la cam-
pagne «  Au Québec, chaque 
vie doit être prioritaire  » et 
fait signer une pétition pour 
revendiquer l’application de 
toute la loi à l’ensemble des 
secteurs d’act ivités écono-
mique.

On peut signer en ligne 
à l’adresse suivante  : http://
w w w . p e t i t i o n s 2 4 . n e t /
ca mpag neu n i for s s t # for m , 
ou  su r  papier  au  local  de 
l’uttam.�

Examen de Postes Canada  : défendons 
notre service postal

M algré sa promesse de maintenir le service 
de livraison du courrier à domicile, le 

gouvernement Trudeau vient de lancer un 
examen de Postes Canada af in d’évaluer 
toutes les options, y compris la possibilité 
d’arrêter la livraison du courrier à domi-
cile.  La population est invitée à exprimer 
son opinion au groupe de travail chargé de 
procéder à cet examen.

Déjà ,  deu x  t ie r s  des  ca nad ien nes  e t 
canadiens ne reçoivent plus leur courrier à 
domicile.  Une situation par t iculièrement 
problématique pour les personnes qui ont des 
difficultés à se déplacer, en raison de leur âge 
ou de limitations fonctionnelles.

L’ut tam a déjà fait parvenir une let t re 
d'opinion au groupe de travail dans le cadre de 
cet examen.  Elle a fait valoir que le maintien 
du service de livraison du courrier à domicile 
est fondamental pour les personnes à mobilité 
réduite .  Elle a aussi demandé au groupe de 
travail d'examiner les différents services de 
proximité qui pourraient être dispensés dans 
le réseau des comptoirs et bureaux de poste.

Les citoyennes et les citoyens ont jusqu’au 
31 juillet pour faire part de leurs commentaires 
au groupe de travail.  Pour voir les différents 
moyens de fai re connaît re son opinion : 
http://www.sttp.ca/fr/campagnes-et-enjeux/
examen-gouvernemental-de-postes-canada.  
Participons massivement à cet exercice pour 
faire savoir au gouvernement que nous voulons 
des services postaux pour toutes et tous.�

Pour un salaire minimum à 15 $ l’heure

D epuis le 1er mai dernier, le salaire mini-
mum est f ixé à 10,75  $ de l’heure au 

Québec.  Plus de 200  000 travailleuses et 
travailleurs doivent se contenter de ce taux 
horaire qui les condamne à la pauvreté.

Parmi eux, notons qu'il y a des travail-
leuses et travailleuses comme ceux du Vieux-
Port de Montréal ainsi que des travailleuses 
et travailleurs de plusieurs résidences pour 
personnes âgées actuellement en grève.  Dans 
les deux cas, la revendication d'un taux horaire 
minimal de 15,00 $ est au centre du conf lit.

Un mouvement militant pour une telle aug-
mentation du salaire minimum reçoit l'appui 
de nombreuses organisations progressistes, 
syndicales et populaires.  Cela pourrait donner 
un coup de pouce aux centaines de milliers de 
salariés du Québec dont le salaire est inférieur 
à 15,00 $ de l'heure.

En plus d’améliorer la qualité de vie de 
ces travailleuses et travailleurs, un salaire 
minimum à 15,00  $ de l’heure bénéficierait 
à  l’économie,  g râce à l’augmentat ion du 
pouvoir d’achat de cette part importante de 
la population.  Appuyons massivement cette 
campagne.�
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Mot caché
Trouvez les deux mots pour un total de «six» lettres
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C O L L E C T I F R
A C T I V I T E S E
M E M O I R E F O S
P I S E L B I C I U
A F B O N T E T E L
G I U N C S E X A T
N N E E R U S E M A
E O J U S T I C E T
S B A T T A Q U E S
O E E L B M E S S A

A
activités
assemblée
at taques
B
bonif ié
C
campagnes
cibles
collectif

J
jeu
justice
M
mémoire
mesure
O
objectifs
R
résultats

S
soi
T
taxes
U
un

Bon étéSolution:

Fumée du cigare, « L’amiante » est écrit deux fois, la cravate du patron, deux gouttes coulent sur le 
travailleur, les tourbillons au-dessus du travailleur, les points de suspension sont devenus des points 
d’exclamation, les paupières du travailleur sont plus foncées.

Solution:

Au jeu!Luttes sur les régimes de 
retraite

E n trois mois de grève, les 
travail leuses et travail-

leurs à l’emploi de Ciment 
Lafarge ont réussi à faire 
reculer l’employeur sur la 
question du régime de re-
traite, le principal enjeu du 
conflit.  Les futurs employés 
de la cimenterie de Saint-
Const ant  pour ront  donc 
bénéf ic ier  du  rég i me de 
retraite à prestations déter-
minées déjà en place dans 
l’entreprise plutôt que de 
se voir imposer un régime 
à cotisations déterminées, 
moins avantageux, comme le 
voulait la compagnie.

Ciment Lafarge n’est pas 
la seule entreprise à souhaiter 
la mise en place d’un régime 
de retraite différencié pour 
ses nouveaux salariés.

Une centaine de travail-
l eu se s  e t  t r ava i l l eu r s  de 
l’usine de briques Resco, à 
Grenville-sur-la-Rouge, sont 
en grève depuis le 15 juin der-
nier contre une attaque simi-
laire de l’employeur, qui veut 
lui aussi imposer un régime de 
retraite à rabais aux futurs sa-
lariés.  D’autres syndiqués ont 
également dû se battre contre 
de telles tentatives patronales 
de  mod i f ie r  le  rég i me de 
retraite des nouveaux salariés, 
que ce soit chez ArcelorMittal 
à Contrecoeur, chez Bradken 
à Joli-Mont ou chez Glencore 
CCR à Montréal.

Pour mettre fin à ce genre 
d’attaques patronales, le Syn-
dicat des Métallos, ainsi que 
la FTQ, revendiquent actuel-
lement une modification à la 
Loi sur les normes du tra-
vail afin d’interdire de telles 
pratiques.�

Le jeu des erreurs
Trouvez les 7 erreurs
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Bon été!
Vacances est ivales

Les bureaux de l'u t tam seront fermés du lundi 18 jui l let au vendredi 
5 août 2016 inclusivement

Prochain rendez-vous
Mercredi le 7 septembre pour l'act ivité de la rentrée

Épluchette de blé d'inde à l'u t tam
2348 rue Hochelaga à Montréal

L'assemblée générale annuelle du 13 juin dernier

Vote pour l'adoption du rapport d'activité 2015-2016


